
 

 

DELIBERATION DU COMITE SYNDICAL 
20 JUIN 2018 
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L’an deux mille dix-huit, le vingt juin à dix-sept heures, le Comité Syndical, régulièrement convoqué en date 
du douze juin deux mille dix-huit, s’est réuni en session ordinaire à Aubres, sous la Présidence d’Henriette 
MARTINEZ : 

Délégués présents(es) 
 

2 représentants du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes 
(porteur de 6 voix) 

Claude AURIAS, Didier-Claude BLANC 
 

2 représentants du Conseil départemental de la Drôme 

(porteurs de 7 voix) 

Pierre COMBES, Corinne MOULIN 
 

2 représentants des EPCI (porteurs de 2 voix) 

Jean-Jacques MONPEYSSEN, Michel ROLLAND 
 

30 représentants des communes, communes associées et villes-

portes (porteurs chacun d’1 voix) 

Béatrice ALLIROL, Louis AUTRAND suppléant, Christian BARTHEYE, 
Sébastien BERNARD, Bruno BLAIN suppléant, Jean-Marc BOUVIER, Stéphane CLOSSE, Viviane 
COCQUELET-COURBET, Pierre DALSTEIN, Stéphane DECONINCK, Jean-Claude DEYDIER, Rosy 
FERRIGNO, Evelyne GAUTHIER, Christian GODART, Marc GUERIN, Laurent HARO, Dominique JOUVE, 
Marie-Hélène LEROY, Valery LIOTAUD, Jean-Charles MATHIEU, Chantal MARCOU suppléante, 
Henriette MARTINEZ, Georges MOCHOT suppléant, Roland PEYRON suppléant, Jacques NIVON, Éric 
RICHARD, Jacques RODARI, Marc ROLLET suppléant, Didier ROUSSELLE, Caroline YAFFEE. 
 

Délégués excusés ayant donné pouvoir : 

Bruno LAGIER à Béatrice ALLIROL, Mounir AARAB et Marlène MOURIER à Claude AURIAS, Monique 
BALDUCHI à Christian BARTHEYE, Robert GIVAUDAN et Françoise CASALINO à Sébastien BERNARD, 
Anne LORNE et Franck REYNIER à Didier-Claude BLANC, Pierre SCHIAZZA à Viviane COCQUELET-
COURBET, Claude BAS à Pierre COMBES, Olivier CADIER et Christelle RUYSSCHAERT à Rosy 
FERRIGNO, René ALMERAS et Claude PIGAGLIO à Evelyne GAUTHIER, Jean SCHÜLER à Christian 
GODART, Marcel BAGARD à Marc GUERIN, Guy FAURE et Franck MUCKE à Dominique JOUVE, Eliane 
BARREILLE et Philippe CAHN à Valery LIOTAUD, Philippe DE BEAUREGARD et Roger DIDIER à 
Henriette MARTINEZ, André AUBERIC et Jeannie DENIEAULT à Jean-Charles MATHIEU, Jean-Marc 
AUDERGON et André GILLES à Corinne MOULIN, Dominique MALLIÉ à Jacques NIVON, Jean GARCIA 
et Pascale ROCHAS à Éric RICHARD, Jean-Marc ARCHAMBAULT et Damien DURANCEAU à Michel 
ROLLAND, Michel COUBAT et Sylvie LAMBERT à Caroline YAFFEE, 
 

Délégués excusés 

Agnès ARMAND, Marie-Claude BUCHER, Marie-Claire CARTAGENA, Gérard COUPON, Marie-Pierre 
MONIER, Marie-Pierre MOUTON, Frédéric ROUX, Claude THOMAS. 
 

Invités excusés 

Frédéric LAVERGNE (DREAL Auvergne-Rhône-Alpes), Nadine MORDANT (Commissariat des Alpes), 
Christel MORIN (Conseil départemental de la Drôme), Ghislaine SEVE (Trésorerie de Nyons) 

 

Nombre de délégués 
En exercice : 132 

Présents (mini 30) : 36 
 

Nombre de voix 
En exercice : 251 

Présentes : 60 
Exprimées par pouvoirs : 79 

Total (mini 127) : 139 

 

Quorum atteint 



 
 

 

Participaient également à la réunion : 

Christophe BONAL (DDT 26), Christine BONNARD (Sous-préfète de Nyons), Frédéric GIRARD (Conseil 
régional Auvergne-Rhône-Alpes), Sébastien NINON (Région Provence-Alpes-Côte d’Azur). 
 
Madame Corinne MOULIN est nommée secrétaire de séance. 
 
Objet : Mise en place d’un Compte Epargne Temps – Modalités d’utilisation 

- Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
- Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 
- Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction 

publique territoriale, modifié par le décret n°2010-531 du 20 mai 2010 ; 
- Vu la circulaire ministérielle n°10-007135-D du 31 mai 2010 relative à la réforme du compte 

épargne temps dans la fonction publique territoriale. 
- Vu la délibération du bureau syndical du syndicat mixte du Parc naturel régional des Baronnies 

provençales du 9 novembre 2017 ; 
- Considérant l’avis favorable du Comité Technique en date du 18 Juin 2018 

La Présidente rappelle que les personnels territoriaux peuvent demander, sous certaines conditions, à 
bénéficier du report de certains jours de congé dans un Compte Epargne Temps (CET).  

La réglementation fixe un cadre général mais il appartient au Comité Syndical de se prononcer sur le détail 
des modalités d'ouverture, de fonctionnement, de gestion, de fermeture du CET, ainsi que les modalités 
de son utilisation par l'agent conformément à l'article 10 alinéa 1 n°2004-878 du 26 août 2004. 

La Présidente demande au Comité Syndical de fixer les modalités d’application du CET dans la collectivité.  

Elle rappelle que les fonctionnaires titulaires et agents non titulaires à temps complet ou à temps non 
complet qui sont employés de manière continue et qui ont accompli au moins une année de service 
pourront bénéficier d'un CET. 

 
Article 1 : OBJET 

La présente délibération a pour objet de fixer les modalités d’application du CET dans la collectivité. 
 
Article 2 - OUVERTURE DU CET 

L'ouverture du CET est de droit pour les agents et elle peut être demandée à tout moment de l'année. 
Cette demande se fera par remise à la Présidente du formulaire de demande d'ouverture annexé à la 
présente délibération. 
La Présidente accuse réception de la demande d'ouverture du CET dans un délai de 30 jours suivant le 
dépôt de la demande. 
 

Article 3 - L’ALIMENTATION DU CET 

Le CET est alimenté par : 
- Le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l'année 

puisse être inférieur à 20 jours (proratisés pour les agents à temps partiel et à temps non complet), 
ainsi que par les jours de fractionnement ; 

- Le report de jours de récupération au titre de l’ARTT; 
Le CET peut être alimenté dans la limite de 60 jours. 
 
Article 4 - PROCEDURE D’ALIMENTATION DU CET 

Le service gestionnaire du CET informera l’agent, chaque année, de la situation de son CET avant le 15 
janvier de l’année N+1, en utilisant le formulaire annexé à la présente délibération. 



 
 

 

La demande d’alimentation du CET par l'agent se fera par le biais du formulaire de demande d'alimentation 
annexé à la présente délibération. Elle devra être transmise auprès du service gestionnaire du CET avant 
le 31 janvier de l’année N+1. 
Cette demande ne sera effectuée qu’une fois par an. Elle doit indiquer la nature et le nombre de jours que 
l’agent souhaite verser sur son compte. 
L'agent sera informé des droits acquis avant le 15 février de l'année N+1 
 
Article 5 - UTILISATION DU CET 

Le CET peut être utilisé sans limitation de durée. 
 
La collectivité n'instaurant pas la monétisation du CET, l’agent peut utiliser tout ou partie de ses jours 
épargnés dans le CET, qu’il soit titulaire ou non titulaire, uniquement sous la forme de congés. 
 
L’agent doit faire part de son choix de mettre ses jours de congés restants au service gestionnaire du CET 
au plus tard le 31 janvier de l’année N+1 en remettant le formulaire de demande d'option annexé à la 
présente délibération.  

 
L’agent souhaitant utiliser des jours épargnés dans son CET sous forme de congés devra en faire la 
demande selon les règles applicables aux congés annuels dans la collectivité. 
 
Article 6 – CLOTURE DU CET 

Le CET doit être soldé et clôturé à la date de la radiation des cadres ou des effectifs pour le fonctionnaire 
ou à la date de la radiation des effectifs pour l’agent non titulaire. 
 
Lorsque ces dates sont prévisibles, la Présidente informera l’agent de la situation de son CET, de la date 
de clôture de son CET et de son droit à utiliser les congés accumulés à la date de la clôture dans des délais 
qui lui permettent d’exercer ce droit, à l'aide du formulaire annexé à la présente délibération. 
 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents ou représentés, le Comité Syndical 
 

� Adopte le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la 
fonction publique territoriale, modifié par le décret n°2010-531 du 20 mai 2010  

� Approuve les propositions de la Présidente relatives à l’ouverture, le fonctionnement, la gestion, 
la fermeture du Compte Epargne Temps (CET) ainsi que les modalités de son 
utilisation par l’agent mentionnées dans la présente délibération 

� Adopte les formulaires annexés 
� Rappelle que le dispositif du compte-épargne temps est mis en place au 1er janvier 2018 

conformément à la délibération du Bureau Syndical du 9 novembre 2017 et à l’avis 
favorable du Comité Technique du 18 juin 2018 

� Précise que les dispositions de la présente délibération prennent effet au 28 juin 2018 (date 
de transmission au contrôle de la légalité) 

� Autorise la Présidente à signer tout acte relatif à cet objet. 
 
 
 Pour extrait certifié conforme 
 Aux jour et an susdits 
 
 
 
 
 
 La Présidente 
 Henriette MARTINEZ�

 



COMPTE EPARGNE TEMPS 

DEMANDE D’OUVERTURE DE COMPTE 

 

A TRANSMETTRE AU SERVICE GESTIONNAIRE AU PLUS TARD LE 31 DECEMBRE DE L’ANNEE N 

 
Je soussigné(e),  
 
Nom : ..........................................................................................................................................................  

Prénom : .....................................................................................................................................................  

Statut :   Titulaire Non-titulaire (1)  

Grade (ou emploi) :  ....................................................................................................................................  

Quotité de travail :   � Temps complet  

  � Temps non complet (indiquer la durée hebdomadaire de travail) ............................  

  � Temps partiel (indiquer la quotité travaillée en %) : ................................................  

 
Madame la Présidente du Syndicat mixte des Baronnies provençales, conformément aux dispositions du 

décret n° 2004-878 du 26 août 2004, je demande l’ouverture d’un Compte Epargne Temps dans les 

conditions fixées par la délibération en date du 20 juin 2018 fixant les règles d’ouverture, de 

fonctionnement, de gestion, d’utilisation et de fermeture du Compte Epargne Temps  

 

 

Fait à ………………………... Le ……………………….….  
en 2 exemplaires (3)     Signature de l'agent :  
 
 
 
 

 
Reçue/Déposé le………………………….. au service gestionnaire 

Dans un délai de 30 jours : 

� Accord  

� Refus  (indiquer les motifs du refus) ………………………………………………………………………. 

…………………………………………………………………………………………………………………….. 

Fait le ………….………….. (en 2 exemplaires) (3), à ……………..…………. 

Signature de l’autorité (nom, prénom, qualité)  

 
 
 
 
 
 
(1) Rayer la mention inutile 
(2) Seuls les jours de congés au-delà de 20 jours peuvent être versés dans le CET  

(3) Un exemplaire à conserver dans le dossier administratif de l'agent 

Annexe 1 
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COMPTE EPARGNE TEMPS 

INFORMATION ANNUELLE DE SITUATION 

A TRANSMETTRE À L’AGENT PAR LE SERVICE GESTIONNAIRE 
AVANT LE 15 JANVIER ………. (n+1) 

 
Nom : ..........................................................................................................................................................  

Prénom : .....................................................................................................................................................  

Statut :   Titulaire Non-titulaire (1)  

Grade (ou emploi) :  ....................................................................................................................................  

Quotité de travail :   � Temps complet  

  � Temps non complet (indiquer la durée hebdomadaire de travail) ............................  

  � Temps partiel (indiquer la quotité travaillée en %) : ................................................  

 
Titulaire du CET ouvert à la date du …….…, est informé(e) qu’à la date du 31 décembre……… (année n) 

le solde de son CET est de …………. jours.  

Ce CET contenait ……….… jours le 31 janvier ……….... (année n) qui ont été utilisés comme suit : 

- ……..... jours épargnés ont été maintenus en vue d’une utilisation ultérieure (60 jours au maximum) 

- …….… jours ont été utilisés sous forme de congés et supprimés du CET ; 

 

PS : Dans l'hypothèse où l'agent a un solde de jours épargnés égal à 60, il est informé de l’impossibilité 

d’épargner des jours supplémentaires au-delà de ce plafond.  

 

 

Fait à ………………………… en 2 exemplaires (2)   

Le …………………………………………….. 

Nom et signature de l'agent responsable 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pris connaissance par  

Mme, M. (1) ……………………………………….. 

Fait à ………………………... en 2 exemplaires (2) 

Le ……………………….…. 

Signature de l'agent  

 

 

 

 

 

 

(1) Rayer la mention inutile 

(2) Un exemplaire à conserver dans le dossier administratif de l’agent 

Annexe 2 



COMPTE ÉPARGNE-TEMPS 

FORMULAIRE DE DEMANDE D'ALIMENTATION 

 
A TRANSMETTRE AU SERVICE GESTIONNAIRE AU PLUS TARD 

LE 31 JANVIER DE L’ANNEE n+1 
  

Je soussigné(e),  
 
Nom : ..........................................................................................................................................................  

Prénom : .....................................................................................................................................................  

Statut :   Titulaire Non-titulaire (1)  

Grade (ou emploi) :  ....................................................................................................................................  

Quotité de travail :   � Temps complet  

  � Temps non complet (indiquer la durée hebdomadaire de travail) ............................  

  � Temps partiel (indiquer la quotité travaillée en %) : ................................................  

 
Conformément aux dispositions du décret n° 2004-878 du 26 août 2004, 

Sachant que mon compte contient ……….… jours au 15 janvier..……….. (n+1) 

Je demande pour l’année ……… (n+1) le versement sur mon Compte Epargne Temps de ………….jours 

dont : 

� …….... jours de congé annuels (2)  

� …….... jours ARTT,  

 
Fait à ………………………...   Le ……………………….….  
en 2 exemplaires (3)     Signature de l'agent :  
 
 
 
 
 

 
Reçue/Déposé le ……………… au service gestionnaire 
 
� Accord : votre CET compte ……… jours au 15 février ………    

� Refus (indiquer les motifs du refus)  ...............................................................................................................  

 ...................................................................................................................................................................  

Signature de l’autorité ou de l’agent ayant reçu délégation (nom, prénom, qualité) 

 ...................................................................................................................................................................  

 

Fait le………………….. (en 2 exemplaires) (3), à …………….……… 
 
 
 
 
 
(1) Rayer la mention inutile 
(2) Seuls les jours de congés au-delà de 20 jours peuvent être versés dans le CET  

(3) Un exemplaire à conserver dans le dossier administratif de l'agent 

 

Annexe 3 


